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Les multiples dimensions de la pauvreté
Il ressort des Lignes directrices sur la réduction de la pauvreté adoptées en 2001 par le

CAD que les diverses formes que prend la pauvreté (privation sur les plans matériel,

humain, politique et socioculturel et dans le domaine de la sécurité) sont étroitement liées

les unes aux autres, et qu’elles sont toutes traversées par le problème de l’absence d’équité

entre hommes et femmes et celui de la viabilité du point de vue écologique (graphique 1.1).

Ce rapport est consacré à une seule des dimensions de la pauvreté, à savoir la pauvreté

monétaire et les moyens de la faire reculer grâce à une croissance pro-pauvres. Étant

donné que les diverses formes de privation qui caractérisent la pauvreté sont étroitement

liées les unes aux autres, on examine aussi comment la réduction de la pauvreté monétaire

peut contribuer à faire régresser les autres dimensions de la pauvreté et être facilitée par

les progrès qui peuvent être réalisés dans ces domaines.

Qu’est-ce que la croissance pro-pauvres et pourquoi est-elle importante?
Faire reculer la pauvreté monétaire est un objectif primordial pour plus de 3 milliards

de personnes, soit près de la moitié de l’humanité, qui ont moins de 2 dollars par jour pour

subvenir à leurs besoins essentiels, et absolument vital pour le milliard de personnes qui,

avec un revenu de moins d’un dollar par jour, doivent lutter pour survivre. Les résultats des

efforts déployés dans bon nombre de pays en développement pour assurer la croissance

économique et faire reculer la pauvreté sont loin d’être satisfaisants. Dans des pays tels

que la Chine et l’Inde, qui parviennent à maintenir leur croissance à des niveaux élevés,

beaucoup de femmes et d’hommes pauvres ont réussi à échapper à la pauvreté monétaire.

Graphique 1.1. Représentation schématique des multiples dimensions 
de la pauvreté 
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Mais dans la majorité des pays en développement, la croissance a été trop faible pour

permettre aux pauvres d’en sortir. Sur le plan régional, l’Afrique subsaharienne risque de

ne pas atteindre la cible de l’OMD1 qui concerne la réduction de l’extrême pauvreté, et

l’Amérique latine n’a guère vu régresser la pauvreté monétaire au cours de ces dernières

années. Même lorsque la croissance et le recul de la pauvreté ont été dans l’ensemble

satisfaisants, les faits observés montrent qu’une forte proportion de pauvres sont restés en

marge du processus de croissance et n’ont pu se sortir de leur situation.

La croissance pro-pauvres a pour but de développer la capacité des pauvres, femmes et

hommes, de participer à l’activité économique, de contribuer à la croissance et d’en tirer

avantage, capacité évaluée d’après l’évolution du revenu des ménages dans lesquels ils

vivent et des biens dont eux et leurs enfants font l’acquisition pour pouvoir obtenir un

revenu plus élevé dans l’avenir*. Dans quel cas la croissance peut-elle être qualifiée de

pro-pauvres? Les points de vue divergent sur cette question. Pour certains, l’essentiel est de

savoir si le revenu des pauvres progresse relativement à celui des autres et si, par conséquent,

les inégalités diminuent. L’intérêt de cet angle de vue réside dans le fait qu’il appelle

l’attention sur la proportion d’avantages que les pauvres tirent de la croissance et sur

l’évolution des inégalités, facteur qui détermine de façon primordiale dans quelle mesure la

croissance fait reculer la pauvreté. Pour d’autres, ce qui compte avant tout, c’est le rythme

auquel progresse, en termes absolus, le revenu des pauvres. Ils cherchent par exemple à

savoir si ce revenu augmente assez vite pour que le nombre de personnes vivant au-dessous

du seuil international de pauvreté diminue, conformément à la cible 1 de l’OMD1.

Ces deux définitions de la croissance pro-pauvres, respectivement en termes relatifs

et en termes absolus, sont l’une comme l’autre pertinentes et se complètent lorsque l’on

analyse le processus de croissance dans l’optique des besoins des pauvres. En fait, les

outils nécessaires pour déterminer comment les pauvres contribuent à la croissance et en

tirent avantage peuvent être utilisés avec chacune de ces définitions. C’est le cas des

« courbes de l’incidence de la croissance » (CIC), qui représentent l’évolution du revenu (ou

des dépenses) des ménages ayant différents niveaux de revenu sur une période donnée

(graphique 1.2), et rendent ainsi compte des variations du revenu, aussi bien en termes

absolus qu’en termes relatifs (Klasen, 2005a). Le graphique 1.2 montre qu’en Zambie, les

pauvres ont profité de la croissance tant en termes absolus qu’en termes relatifs (même si

celle-ci a été faible), alors qu’au Bangladesh, les ménages aisés en ont davantage tiré parti

que les pauvres.

L’importance du contexte
Pour pouvoir définir des stratégies efficaces de lutte contre la pauvreté, il est nécessaire

de comprendre qui sont les pauvres et comment ils gagnent leur vie. Ils ne constituent pas

un groupe homogène car la fréquence de la pauvreté diffère selon le sexe, les groupes

sociaux, les régions, selon que les ménages vivent en zone urbaine ou en zone rurale, etc. De

plus, les hommes et les femmes pauvres ont recours à des stratégies très diverses pour

subvenir à leurs besoins. Par exemple, si deux tiers environ des pauvres du monde vivent

dans les zones rurales, il existe toute une variété de « mondes ruraux » qui offrent des

possibilités différentes de gagner sa vie dans l’agriculture et les activités non agricoles. Les

stratégies visant à renforcer la croissance pro-pauvres doivent tenir compte de ces divers

* On s’est en fait attaché à mesurer l’évolution du revenu (ou des dépenses), les données qui s’y
rapportent étant plus facilement accessibles.
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modes d’obtention d’un revenu. La situation du pays est également déterminante pour

l’efficacité de ces stratégies. Les pauvres du monde vivent dans des contextes très différents,

c’est-à-dire dans des grands pays à revenu intermédiaire où ils sont restés en marge du

processus de croissance, dans des pays à faible revenu où la croissance a toujours été faible,

Graphique 1.2. Quelques courbes d'incidence de la croissance

Source : McKay, 2005.

Encadré 1.1. Outils d'analyse de l’interaction entre croissance, 
inégalités et pauvreté monétaire

Cette forme d’analyse peut s’appuyer, entre autres, sur les outils suivants : 

i) Décomposition de la croissance de manière à mettre en évidence les liens entre niveau
macroéconomique et niveau microéconomique (évolution du produit intérieur brut
(PIB) par rapport à celle du revenu des ménages), et à déterminer les sources de
croissance, c’est-à-dire à quels secteurs et à quels types de dépenses (consommation,
investissement, etc.) celle-ci est due, et si elle tient à une augmentation des facteurs de
production (travail, capital) et de leur productivité, etc.

ii) Examen de la répartition géographique de la croissance (par exemple, entre régions,
zones urbaines et rurales), de l’évolution de la structure de l’emploi (taux d’activité des
femmes et des hommes, secteurs d’emploi, emploi dans le secteur formel et le secteur
informel, chômage) et des salaires/revenus tirés de celui-ci.

iii) Décomposition de l’évolution de la pauvreté et des inégalités à l’aide de CIC, afin de

cerner les effets exercés sur la répartition du revenu, adaptation de ces courbes de
manière à saisir le vécu de différents types de ménages sur le plan de la pauvreté et
des inégalités (par exemple, ménages dirigés par une femme et ménages dirigés par un
homme, appartenant à tel ou tel groupe social, vivant en zone urbaine ou en zone
rurale, dans telle ou telle région), décomposition de la contribution que la croissance
et l’évolution de la répartition du revenu apportent aux ressources financières dont
disposent les pauvres, calcul du taux de croissance moyen du revenu des pauvres et
comparaison de ce taux à celui du revenu des autres catégories de la population et à
celui du revenu perçu par les uns et les autres dans des pays analogues.

Source : McKay, 2005.

6

5

4

3

2

1

0

-1

-2

-3

-4

-5

0 20 40 60 80 100

Zambie 91-98 Bangladesh 92-00 Roumanie 96-02

Évolution annuelle des dépenses par habitant

Par centile



et pour un tiers d’entre eux, dans des États dits « fragiles » où le fonctionnement de l’appareil

d’État est défaillant. Étant donné la diversité des situations, les stratégies exposées ci-

dessous devront être adaptées en fonction du contexte.

Pour ce faire, il est indispensable de connaître en détail l’expérience acquise en

matière de croissance/d’inégalités/de pauvreté. Un large éventail d’outils peuvent être

utilisés pour analyser cette expérience, comme le montre l’encadré 1.1.

Structure du rapport 
Ce rapport est composé comme suit : 

● Le chapitre I.2 énonce les mesures requises pour promouvoir une croissance pro-

pauvres.

● Le chapitre I.3 examine comment la croissance pro-pauvres peut être renforcée par les

progrès réalisés sur d’autres aspects de la pauvreté.

● Le chapitre I.4 est consacré au processus d’élaboration des politiques visant à

promouvoir une croissance pro-pauvres, ainsi qu’à la nécessité de donner aux pauvres,

notamment en les informant, les moyens de participer à ce processus.

● Le chapitre I.5 s’intéresse au rôle des donneurs dans l’action à mener pour instaurer une

croissance pro-pauvres.
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Avant-propos

La promotion de la croissance pro pauvres, qui permet selon un rythme et des modalités propres

d'améliorer l'aptitude des femmes et des hommes pauvres à participer à l'activité économique et à

en bénéficier, devrait être un facteur décisif de mise en place de trajectoires de sortie durable de la

pauvreté et, partant, d'atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD),

notamment, celui qui prévoit de réduire de moitié la proportion de personnes vivant avec moins d'un

dollar par jour. Depuis 2003, le Comité d'aide au développement (CAD), à travers son Réseau sur la

réduction de la pauvreté (POVNET), a élaboré et diffusé les bonnes pratiques dans ce domaine.

Les lignes directrices du CAD sur la réduction de la pauvreté, publiées en 2001, ont mis en

évidence la multiplicité des causes et des dimensions de la pauvreté et leurs interactions, qu'elles

soient de nature économique, humaine, politique, socioculturelle ou touchant à la sécurité. Depuis,

les priorités de POVNET ont consisté à définir les stratégies et les politiques conformes à la croissance

pro pauvres dans les domaines du secteur privé, de l'agriculture et des infrastructures. POVNET a

cherché à établir un consensus sur les fondements de la croissance pro pauvres, et a travaillé sur les

récentes propositions relatives aux notions de risque et de vulnérabilité et sur « l'appréciation

préalable de l'impact sur la pauvreté ».

L'insuffisance ou l'inadéquation des infrastructures économiques est l'un des obstacles majeurs

à la croissance pro pauvres. Accroître les investissements d'infrastructure et optimiser la gestion et

la maintenance des équipements sont des impératifs largement reconnus. Les infrastructures

figurent désormais dans les priorités des politiques internationales de développement : elles ont été

un des thèmes majeurs abordés lors du Sommet du Millénaire + 5 en septembre 2005, et ont été au

centre des réflexions contenues dans le rapport de mars 2005 de la Commission pour l'Afrique. Les

donneurs réévaluent la priorité à leur accorder dans leurs programmes.

D'importantes questions subsistent. Quelles normes retenir en termes de qualité et de

conception pour assurer la pérennité des investissements ? Comment financer, gérer et faire perdurer

les investissements d'infrastructure ? Comment maximiser la contribution des infrastructures à la

croissance pro pauvres ? Comment s'assurer que ces investissements profitent aux pauvres ? Ces

thèmes ont été abordés par le groupe de travail POVNET sur les infrastructures en s'appuyant sur

l'expérience des donneurs bilatéraux et multilatéraux, des pays partenaires, des acteurs du secteur

privé et de la société civile. Après une revue critique des approches passées, le groupe de travail a

retenu quatre principes devant guider l'action pour mettre les infrastructures au service de la lutte

contre la pauvreté :

i) s'appuyer sur les stratégies définies par les pays partenaires pour coordonner l'aide ;

ii) renforcer l'impact des infrastructures sur les pauvres ;

iii) améliorer la gestion des équipements d'infrastructure pour atteindre des résultats durables ;

iv) accroître et démultiplier les sources de financement et leur efficacité.

Le présent rapport détaille ces principes directeurs et la manière dont ils s'appliquent aux différents

secteurs d'infrastructure, à savoir les transports, l'énergie, les technologies de l'information et de la
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communication (TIC) et les réseaux d'eau potable, d'assainissement et d'irrigation. Ces principes et

leurs conséquences devraient rencontrer un large consensus parmi les donneurs pour renforcer la

contribution des infrastructures à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté.

Richard Manning James T. Smith

Président du CAD Président du POVNET

Pour permettre à l’OCDE de réaliser ses objectifs, un certain nombre de comités
spécialisés ont été créés. L’un de ceux-ci est le Comité d’Aide au Développement,
dont les membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissement du

volume total des ressources mises à la disposition des pays en développement et
d’en améliorer l’efficacité. À cette fin les membres examinent, ensemble et
périodiquement, à la fois le volume et la nature de leurs contributions aux

programmes d’aide, établis à titre bilatéral et multilatéral, et se consultent sur
toutes les autres questions importantes de leur politique d’aide.

Les membres du Comité d’Aide au Développement sont : l’Allemagne, l’Australie,
l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la
Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, la Norvège,
la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse

et la Commission des Communautés européennes.
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Vers une croissance pro-pauvres : 
Déclaration de principe

Des Lignes directrices sur la réduction de la pauvreté adoptées par le CAD en 2001, il

ressort que la pauvreté a des causes et des dimensions multiples et étroitement liées entre

elles (d’ordre économique, humain, politique, et socioculturel, et touchant à la sécurité).

Les présentes orientations à l’intention des donneurs sont centrées sur un aspect

particulier de ce tout – à savoir le rôle d’une croissance pro-pauvres dans la lutte contre la

pauvreté monétaire. De ce fait, elle met l’accent sur les liens entre la dimension

économique et les autres facettes de la pauvreté et sur la façon dont les politiques visant à

instaurer une croissance pro-pauvres et celles suivies dans d’autres domaines doivent

interagir de manière à induire conjointement un recul majeur et durable de la pauvreté.

Les trois messages essentiels qui se dégagent des travaux sur le sujet sont les

suivants :

● Pour être rapide et soutenue, la réduction de la pauvreté doit s’appuyer sur une

croissance pro-pauvres, c’est-à-dire une croissance dont le rythme et les modalités

améliorent l’aptitude des pauvres, hommes et femmes, à participer à l’activité

économique et à en tirer avantage. Il est donc indispensable que des mesures soient

prises pour influer tout à la fois sur le rythme de la croissance économique et ses

modalités, autrement dit la mesure dans laquelle les pauvres y sont associés, en qualité

d’agents comme de bénéficiaires, sont étroitement liés et jouent un rôle décisif pour

l’obtention d’un recul durable et conséquent de la pauvreté.

● Les mesures destinées à agir sur chacun des multiples aspects de la pauvreté, y compris

dans ses  d imensions transversa les  que son t l ’éga l i té  homme-femme et

l’environnement, se renforcent mutuellement et doivent aller de pair. Les progrès

accomplis sur un front seront d’autant plus rapides que des avancées auront été

obtenues dans d’autres domaines. En matière de lutte contre la pauvreté, la notion de

dichotomie entre les divers domaines d’intervention des pouvoirs publics ne s’applique

pas. Des choix sont certes indispensables, mais ils peuvent être mieux gérés.

● Donner aux pauvres des moyens d’action est essentiel pour que voient le jour les

politiques et les investissements voulus pour instaurer une croissance pro-pauvres et

remédier aux multiples facettes de la pauvreté. Pour qu’il en aille ainsi, il faut un État et

des processus de décision ouverts, transparents et sensibles aux intérêts des pauvres.

Les politiques et les ressources doivent être mises au service de l’élargissement des

possibilités d’activité économique des pauvres.

Dans l’application des orientations destinées à assurer que l’aide favorise et facilite

l’instauration d’une croissance pro-pauvres, les donneurs devront garder à l’esprit le fait
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que les pauvres ne constituent pas un groupe homogène, que le contexte diffère

considérablement d’un pays à l’autre et que la mise en œuvre des politiques doit s’appuyer

sur une meilleure connaissance des pauvres et de leurs stratégies de survie. Promouvoir

une croissance pro-pauvres nécessite que les choix stratégiques soient guidés par une

évaluation de l’impact des diverses options possibles sur le revenu et le patrimoine des

pauvres.

Pour être rapide et soutenue, la réduction de la pauvreté doit s’appuyer sur une croissance

pro-pauvres, c’est-à-dire sur une croissance dont le rythme et les modalités améliorent
l’aptitude des pauvres, hommes et femmes, à participer à l’activité économique et à en tirer
avantage.

i) Le rythme et la structure de la croissance sont déterminants pour obtenir un recul
durable et conséquent de la pauvreté. La croissance économique est une condition

essentielle au reflux de la pauvreté monétaire, et elle en est souvent aussi le principal

vecteur. Pour que la croissance soit rapide et soutenue, elle doit être à large assise et

englober l’ensemble des secteurs et des régions sans laisser de côté la fraction

considérable de la population active que constituent les hommes et les femmes

pauvres. Le rythme et la structure de la croissance sont interdépendants et ces deux

aspects doivent donc être traités simultanément. Les mesures prises pour stimuler la

croissance, et notamment garantir la stabilité macro-économique, la qualité des

institutions, une gouvernance démocratique et efficace et un climat propice à

l’investissement, doivent rehausser l’incitation des pauvres à trouver un emploi ou à

créer leur propre entreprise ainsi que leurs possibilités et leur capacité de le faire, de

telle sorte que ces derniers soient étroitement associés à la croissance économique.

ii) Une structure de croissance pro-pauvres augmente l’effet de la croissance sur la
diminution de la pauvreté. La pauvreté monétaire connaît des évolutions très

différentes dans des pays en développement affichant pourtant des taux de croissance

économique similaires, situation qui s’explique en partie par la disparité des

conditions initiales et en partie par la mesure dans laquelle la croissance intervient

dans des secteurs où les pauvres ont une activité économique et dans des régions où

ils vivent. Les pouvoirs publics doivent créer des conditions propices à la participation

des pauvres au processus de croissance et lever les obstacles qui s’y opposent, par

exemple en facilitant l’accès à la terre, au travail et aux marchés de capitaux et en

investissant dans les services sociaux de base, la protection sociale et les

infrastructures. Les pauvres étant souvent largement tributaires des ressources

naturelles pour leur subsistance, toute stratégie visant à promouvoir une croissance

pro-pauvres se doit aussi d’intégrer des mesures de préservation de l’environnement.

iii) L’ampleur des inégalités intervient également. Les inégalités au regard de la détention

d’actifs et des perspectives d’avenir amoindrissent la capacité des pauvres de

participer et de contribuer à la croissance. Lorsque les inégalités de revenu sont élevées

et se creusent, la croissance a moins d’impact sur le recul de la pauvreté à taux égal, et

la stabilité politique et la cohésion sociale indispensables à une croissance durable en

pâtissent. Les inégalités entre les hommes et les femmes sont un aspect

particulièrement important de cette question. Les femmes rencontrent des obstacles

particuliers pour ce qui est des actifs, de l’accès et de la participation au processus de

croissance, ce qui a de graves conséquences sur la possibilité de mettre la croissance au

service des pauvres. L’expérience montre que l’aggravation des inégalités n’est pas une
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conséquence inéluctable du processus de croissance à condition que soient associées

des mesures axées sur la croissance et les objectifs de redistribution, et aussi sur

l’autonomisation et les disparités fondées sur le sexe ou d’autres critères (race, caste,

handicap, religion).

iv) La vulnérabilité des pauvres face au risque et l’absence de protection sociale réduisent

le rythme de la croissance et sa contribution au recul de la pauvreté. Les pauvres

évitent souvent les options risquées, même si elles peuvent être plus payantes, en

raison de leur vulnérabilité. En outre, la victoire sur la pauvreté ne doit jamais être

regardée comme acquise : beaucoup de ceux qui réussissent à s’en sortir retombent

dans la pauvreté parce que des chocs dus à la main de l’homme ou à des catastrophes

naturelles provoquent une dégradation des actifs mêmes dont ils ont besoin pour

échapper à la pauvreté. Des mesures de prévention, d’atténuation et de correction des

facteurs de risque et de vulnérabilité, y compris par la mise en place de dispositifs

efficaces de protection sociale et d’instruments fondés sur les mécanismes du marché,

sont de nature à améliorer à la fois la structure et le rythme de la croissance et

constituent un investissement efficace par rapport à son coût pour l’instauration d’une

croissance pro-pauvres.

v) Il faut traiter les causes des défaillances des marchés et en améliorer l’accès. Le bon

fonctionnement des marchés est important pour instaurer une croissance pro-

pauvres. Les défaillances des marchés nuisent de façon disproportionnée aux pauvres

qui se trouvent souvent dans un rapport de forces défavorable sur les marchés. Les

pouvoirs publics doivent s’appliquer à améliorer le fonctionnement des marchés dont

dépend la survie des pauvres. Les mesures prises à cet effet doivent être

soigneusement conçues, faute de quoi une défaillance des marchés risque de se

transformer en défaillance de l’appareil d’État. Les politiques destinées à remédier aux

défaillances des marchés doivent être accompagnées de dispositions visant à

améliorer la capacité des pauvres d’exercer une activité économique.

En matière de lutte contre la pauvreté, la notion de dichotomie entre les divers domaines
d’intervention des pouvoirs publics ne s’applique pas. Des choix sont certes indispensables,
mais ils peuvent être mieux gérés.

i) Les mesures destinées à agir sur chacun des multiples aspects de la pauvreté
doivent aller de pair. La pauvreté a de multiples facettes. La croissance sera d’autant

plus pro-pauvres que des avancées seront obtenues sur des fronts autres que la

dimension monétaire de la pauvreté. Des politiques plus efficaces nécessitent une

meilleure compréhension de ces interactions. Croire qu’il y a dichotomie (entre

politiques économiques et politiques sociales, par exemple) risque de conduire à

l’erreur. Le rythme et la structure de la croissance sont influencés par des facteurs très

divers et ont des conséquences dans tout un éventail de domaines, et tous ces

éléments se nourrissent (ou s’affaiblissent) les uns les autres. Les progrès accomplis

sur le front de l’objectif du millénaire pour le développement (OMD) relatif à la

pauvreté monétaire facilitent les progrès concernant d’autres OMD et vice versa.

ii) Il reste encore des arbitrages à opérer, mais ils peuvent être mieux gérés. Les

décideurs doivent éviter de prendre des mesures ne s’attaquant qu’à un seul aspect de

la pauvreté et négligeant les autres. Autant que possible, les mesures prises doivent

être complémentaires et non se compenser. Un ordonnancement des interventions et

des investissements peut faciliter la gestion des arbitrages. Les choix stratégiques
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doivent s’appuyer sur une connaissance des contraintes incontournables, dérivée de

l’analyse des évolutions passées de la croissance, de la pauvreté et des inégalités ainsi

que d’appréciations préalables de l’impact sur la pauvreté. L’aptitude des institutions à

gérer les arbitrages est capitale pour l’obtention de résultats favorables aux pauvres.

Pour que des politiques propices à une croissance pro-pauvres puissent voir le jour, il faut
que les pauvres disposent des informations et des moyens nécessaires pour s’associer au
processus d’élaboration des politiques afin que celui-ci tienne compte de leurs intérêts.

i) Les pauvres doivent participer au processus de réforme des politiques qu’appelle toute

stratégie de lutte contre la pauvreté (SLP), et l’influencer. Des mesures doivent être

prises pour permettre aux pauvres, femmes et hommes, de se faire entendre et

d’exercer une influence de telle sorte que les politiques soient fondées sur

l’observation des faits et non guidées par d’étroits intérêts acquis.

ii) Un appareil d’État fonctionnant correctement est essentiel pour répondre aux
besoins des pauvres. Pour être efficaces, les stratégies de promotion d’une croissance

pro-pauvres doivent intégrer des réformes des politiques et des institutions tendant à

rendre l’État, dans toutes ses dimensions, davantage comptable des intérêts des

pauvres. L’État doit offrir à tous les niveaux une plateforme pour un dialogue structuré,

entre les acteurs publics et privés, y compris la société civile et le secteur privé, qui se

trouvent souvent marginalisés. Il doit mettre en place les dispositifs d’incitation,

l’environnement général et les cadres d’action et de planification requis afin de tenir

davantage compte des besoins des pauvres.

iii) Des réformes pro-pauvres nécessiteront vraisemblablement une modification de

l’équilibre politique existant entre les intérêts différents des divers segments de la

société. Cela passe par une meilleure compréhension de l’économie politique, des

rapports de forces et des moteurs de changement, et par la mise en place de

mécanismes formels et transparents de prise de décision, un affermissement de la

demande de changements pro-pauvres et un renforcement de la capacité de l’État de

répondre à cette demande.

Côté donneurs, l’objectif de croissance pro-pauvres appelle un changement de
comportement, et une action, même renforcée, s’inscrivant dans la continuité du passé n’y
suffira pas.

i) Les donneurs doivent centrer leurs efforts sur le soutien des processus internes. Des

stratégies propices à l’instauration d’une croissance pro-pauvres ne peuvent être le

fruit que de processus internes, associant les pauvres et se fondant sur une analyse de

la situation nationale. Les donneurs doivent appuyer l’émergence et le renforcement

de dispositifs formels et transparents qui tiennent compte des intérêts des pauvres et

inscrire dans ce cadre leur dialogue sur les politiques à suivre. Ils doivent encourager

l’adoption de mesures concourant à donner aux pauvres des moyens d’exercer une

influence au sein de ces dispositifs et à renforcer les capacités d’analyse au niveau des

pays, notamment pour ce qui est de l’évaluation d’impact sur la pauvreté.

ii) L’aide des donneurs doit être souple et adaptée à la situation des pays. Le type de

soutien apporté doit être adapté en fonction du niveau de développement, de

l’environnement stratégique et de la manière dont fonctionne l’appareil d’État. Les

donneurs doivent tenir compte des besoins particuliers des pays à l’État fragile ou en

faillite, question sur laquelle un approfondissement des recherches s’impose.
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iii) Inscrire dans une optique de lutte contre la pauvreté l’action engagée dans certains

secteurs importants pour une croissance pro-pauvres, comme le développement du

secteur privé, l’agriculture, les infrastructures et les facteurs de risque et de vulnérabilité,

nécessite une remise à plat des priorités des donneurs. L’importance de ces secteurs

pour le rythme et la structure de la croissance a été sous-estimée. De nouvelles

approches propres à renforcer les contributions du secteur privé, de l’agriculture et des

infrastructures ont été mises au point par le CAD. Des travaux sont en cours sur les

facteurs de risque et de vulnérabilité, la protection sociale et la sécurité humaine.

iv) Les donneurs doivent renforcer leurs capacités organisationnelles afin de se mettre à

même de promouvoir efficacement une croissance pro-pauvres, placée sous la

conduite des pays partenaires. Ils doivent mettre en place des dispositifs de soutien et

d’incitation appropriés à l’intention du personnel de terrain et créer à l’échelon local

des équipes multidisciplinaires conjointes dotées des moyens requis pour négocier,

coordonner et mettre en œuvre les programmes. Les mesures prises récemment dans

ce sens dans plusieurs pays partenaires doivent être étendues à d’autres pays.
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